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Réunion contractuels /déprécarisation 

Météo-France

27 septembre 2013

Il y a 157 contractuels à Météo-France pour environ 3450 agents.

Après un point sur l'état des CDIsations et des titularisations, potentielles, puis des discussions sur les agents en poste sur « ressources affectées », une charte de gestion a été évoquée.

L'état des CDIsations et des titularisations : 

L'administration considère que 3 agents sont éligibles (dont 2 pour lesquels le dossier n'est pas finalisé). L'administration se demande comment traiter la question du "multi-employeurs": nous pouvons rappeler que les ministres (économie et fonction publique) ont « demandé à chaque employeur de ne pas s’opposer à la transformation en CDI du contrat des agents qui ont occupé le même poste de travail pendant la durée de 6 ans exigée par la loi, quand bien même l’emploi occupé a été imputé sur des budgets de personnes morales différentes. » 

L'administration se pose la question lorsque le poste de travail n'a pas été toujours le même.

Titularisations :

L'administration considère que 17 agents sont éligibles à la titularisation avec un corps d'accueil, dont 9 en Outre-Mer (Tromelin, Mayotte, La Réunion) ; ceux de Wallis et Futuna ne sont pas éligibles. Les corps d'accueil sont les ITM, Attachés, TSM, 1ère Cl ou Adj 1ère Cl. L'organisation des concours correspondants doit attendre des signatures côté ministère et fonction publique. 

La CFDT-Météo a affirmé que certains agents potentiellement concernés ne disposaient pas de toute l'information souhaitable. Nous avons demandé qu'un point soit refait avec les 17 agents, par un simple contact téléphonique.

Concours : organisation 

La DRH indique qu'elle pense à un recrutement sur la base d'un unique concours. La CFDT-Météo est intervenue pour indiquer que le recrutement peut être étalé comme au ministère.

Les discussions autour des cas des 44 agents employés sur « ressources affectées » :

La DRH de Météo-France est revenue sur le cas des CDD recrutés sur des contrats européens ou sur convention, notamment dans le cadre de collaboration pour des opérations de recherche.

Il est à noter qu'on distingue au niveau du budget de l'Etat pour Météo-France :

· les agents qui sont sous plafond d'emploi (3310 pour Météo-France)

· ceux qui ne sont sous plafond pas mais en poste à Météo-France (entre 40 et 60). 

Les 44 contractuels sur « ressources affectées » sont dans la seconde catégorie, payés sur des lignes  budgétaires différentes des premiers au niveau du support comptable ; les premiers sont sur les emplois permanents, c'est à dire ceux que les fonctionnaires d'Etat doivent occuper en priorité sauf à déroger à la loi, dans le cadre de l'article 4 de la loi de 1984.

Un agent qui est CDIsé passe automatiquement sous plafond d'emploi. Or, le plafond d'emploi est abaissé chaque année, la situation est donc difficile... Météo-France est réticent à CDIser.

Les nouveaux contrats des agents en CDD ne comportent plus la référence à l'article 4 de la loi de 1984. Cela ne suffit pas à échapper au cadre de cette loi.

La loi de déprécarisation entraine une CDIsation aux termes de 6 ans de contrat. Pour Solidaires-Météo, ce n'est pas une « vraie solution » : seule la titularisation en est une. 

La DRH a précisé que les concours internes sont une voie possible pour devenir titulaires. 

Rappelons toutefois le recrutement sur concours interne ITM est à volume très, très limité. Or, le couperet des 6 années arrive assez vite.

Sans trancher la question, il a été convenu que les CDD ont droit à l'information sur les possibilités de « carrière à Météo-France ». Ainsi, ils auront droit à des entretiens après 3 ou 4 ans de présence dans l'Etablissement. Le directeur de la recherche est favorable à ces initiatives.

Et cela conduit le groupe de travail à évoquer une charte de gestion.

Une charte de gestion

Une charte de gestion des contractuels à Météo-France est en cours de rédaction.

La CFDT-Météo voit très bien son utilité. 

La CGT « se prononce contre la rédaction d'une Charte de gestion des contrats des agents non titulaires, qu'elle juge inutile. En effet, les statuts de la Fonction Publique s'appliquent déjà à tous les agents et les clauses particulières à Météo-France sont déclinées dans le Règlement intérieur de mutation. Par contre, la Direction se doit d'informer tous les personnels contractuels de leurs situations et de leurs droits. » 

Nous regrettons cette position. Cela va faire une organisation syndicale de moins dans la relecture de cette charte, un avis éclairé de moins.

Il faut des relecteurs. Relecteurs, manifestez-vous ! 

(mailto:cfdt@meteo.fr)

Le document en est au stade de la préparation. La rédaction sur le « multi-employeur » est notamment largement améliorable. Après les discussions en groupe de travail et en commission avec les représentants des contractuels, une nouvelle version sera soumise pour relecture.

Un élément important est de pouvoir faire évoluer son salaire à la hausse au cours d'un contrat (par exemple, passer de chercheur débutant à chercheur confirmé) surtout s'il dure longtemps. Cela peut se faire notamment si l'administration anticipe ces évolutions. En a-t-elle la volonté ? 

Pour les agents « sous plafond d'emploi », en CDD, la Charte l'exclut, en CDI, il existe une clause de revoyure. Pour les agents « hors plafond d'emploi », une annexe décrit les conditions de rémunération et cette annexe peut être revue chaque année.

L’entretien professionnel constitue la modalité d’appréciation de la valeur au travail des agents de Météo-France. Il donne lieu à un compte rendu rédigé à l’aide d’un formulaire-type annuel ; pour l'heure, il n'est pas prévu d'aborder systématiquement ce thème de la rémunération.

